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« Le premier constat à dresser du drame du Joola est qu’un pays pauvre n’a pas les
moyens d’organiser ses transports intérieurs selon les critères des pays développés. La décence
invite à rappeler que ceux-ci, avant de devenir riches, sont passés par une longue phase de
sous-développement de la sécurité de leurs transports ? …L’affaire du Saint-Philibert en 1931
– tellement similaire à celle du Joola, les mêmes causes produisant les mêmes effets - illustre
qu’à l’époque, il y a soixante-dix ans, la France vivait sur un tempo proche de celui des pays
du tiers-monde d’aujourd’hui…

La loi maritime universelle que les Nations unies tentent de mettre en place à
l’OMI est-elle adaptée à des pays pour lesquels sa mise en œuvre s’apparente à un luxe ?
Il ne s’agit certainement pas de mettre en place un dispositif de sécurité à deux vitesses.
Au sud comme au nord, la vie est également sacrée. Mais une observation s’impose. Les
conventions internationales de sécurité maritime (Solas et Marpol notamment) sont 
initiées par et conçues pour les États riches des latitudes tempérées froides. Les pays de la
ceinture intertropicale les adoptent – pour éviter de paraître en ce domaine en arrière 
de la main - sans avoir les moyens de les appliquer en acquérant et en entretenant les 
matériels hautement sophistiqués donc chers, produits par les équipementiers du nord. 
À l’usage, les critères inadaptés qui visent le mieux conduisent au pire.

Ne paraît-il pas en conséquence urgent de réviser certaines normes OMI, certes
remarquables sur le papier, mais qui ne répondent aucunement à l’équation financière 
des pays en développement ? Ne faudrait-il pas maintenir les principes et en adapter les
minima et les moyens aux mers chaudes ? »
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Ces quelques lignes sont la conclusion d’un article paru dans la Revue Maritime1

qui accompagne le rapport d’accident produit sous la responsabilité de Mon-
sieur Seydou Madani Sy : « Les causes du naufrage du Joola ». Dix ans plus tard,

les progrès de la sécurité des passagers empruntant les ferrys dans la ceinture intertro-
picale ne sont pas visibles. La série noire se poursuit : en 2006, catastrophe de l’Al-Salam
Boccaccio 98 en mer Rouge avec 1 158 victimes ; en 2008, celle du Princess of the Stars
en mer des Philippines avec 814 victimes. Les accidents de ferrys dans les pays en dé-
veloppement sont quasi routiniers. Sur un an, du 1er septembre 2011 au 1er septem-
bre 2012, plus de 500 victimes y sont dénombrées2. Ces « faits divers » ne donnent pas
lieu à un choc suffisant sur l’opinion publique dans les pays qui contrôlent de facto
l’OMI. La question de la sécurité de ces navires est pourtant d’une actualité récur-
rente.

La plupart des observateurs constatent que la cause primaire des accidents à
répétition sous les tropiques est la gestion défaillante des navires (surcharge commer-
ciale ; défaut d’entretien ; faute de conduite) opérant dans les mers chaudes des pays
aux populations à faible revenu. La cause secondaire est l’inadaptation de la régle-
mentation concernant la sauvegarde de la vie humaine en mer. En s’attaquant à la
cause secondaire, l’état d’esprit changera et la cause primaire devrait voir s’atténuer
voire fondre ses éventuels manquements. L’amélioration de la sécurité passe par la ré-
vision de deux concepts considérés comme acquis donc intangibles alors qu’ils parti-
cipent au maintien d’un environnement d’insécurité. Ils concernent la réglementation
internationale de l’OMI3 et la gestion financière, technique et commerciale des ferrys
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1 N° 464 de février 2003 : « Sécurité maritime et tiers-monde : la leçon du Joola » (disponi-
ble sur ifmer.org)
2 30 avril 2012 – un ferry qui coule en Assam (Inde) : environ 200 victimes ;
13 mars 2012 – le ferry MV Shariatpur 1 coule au Bangladesh : 123 victimes ;
10 septembre 2011 – le ferry MV Spice Islander coule en Tanzanie : 200 victimes.
3 Organisation Maritime Internationale.
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(nature des armements maritimes chargés d’effectuer les liaisons et composition des
équipages).

Faire de la Solas4 un instrument applicable sous toutes les latitudes

La Solas participe de la règle unique pour tous. Conçue par les experts du MSC5

de l’OMI en majorité issus d’une culture produite entre les 30e et 60e de lati-
tude, les seuls accidents qui font l’objet d’une analyse conduisant à « améliorer »

la sécurité de la navigation des navires à passagers sont ceux qui surviennent dans les
eaux de ces latitudes : Herald of free Enterprise à Zeebrugge en 1987, Estonia en Bal-
tique en 1994. Ces événements sont les seuls à avoir donné lieu à débattre de me-
sures nouvelles de sécurité pour les ferrys depuis trente ans. Ainsi, l’Estonia – qui a
coulé sans se retourner – a été l’occasion d’imposer aux ferrys des barrières de sec-
tionnement de carène liquide sur les ponts voitures pour leur éviter de… chavirer.
Par contre, la collision, en décembre 1987, entre le ferry Doña Paz et le pétrolier Vic-
tor, au sud de Manille, bien qu’avec 4 386 victimes, son bilan humain soit le plus
lourd de l’histoire maritime, enregistré en temps de paix, n’est suivie d’aucune mesure
d’amélioration de la sécurité de la navigation.

Le MSC ne s’est jamais préoccupé en propre de la sécurité de la navigation
commerciale des passagers en mer tropicale. La principale mesure prise depuis l’acci-
dent du Joola est la procédure Safe Return to Port (SRtP) en 2006 qui répond au prin-
cipe incontestable : « Le navire est son meilleur canot de sauvetage. » Cette disposition
nécessite un aménagement substantiel des navires d’une complexité élevée – notam-
ment deux lignes d’arbre et deux groupes de propulsion séparés en tranches longitu-
dinales sur le modèle des structures de frégates. Elle est faite pour les passagers des pays
riches qui peuvent payer leur passage de manière à amortir des navires d’un prix
élevé… et plus pour les paquebots de croisière que pour les ferrys ?

Une règle Solas pour les transports de passagers de la ceinture intertropicale

La Solas n’offre pas aux pays en développement baignés par des eaux chaudes
les outils pour accéder à un niveau de sécurité satisfaisant pour le transport de
passagers par ferrys comparable à celui obtenu dans les pays des hautes lati-

tudes. On comprend que les navires de commerce transportant les marchandises à
travers le monde obéissent à des règles universelles permettant un contrôle par les
États du pavillon et du port en n’importe quel point du globe, ces navires étant ap-
pelés à sillonner tant les mers froides que les mers chaudes. Or les ferrys sont affectés
au contraire à de courtes traversées rarement d’une durée supérieure à 24 heures. Ils
opèrent constamment sur les mêmes itinéraires en cabotage intérieur ou international.
Pour ne donner qu’un exemple banal, les eaux que traverse un ferry reliant Hull à
Zeebrugge, n’ont pas les mêmes caractéristiques que celles de la liaison Dakar – Ka-
rabane - Ziguinchor (Casamance) ou celles qui innervent l’archipel philippin. Com-
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4 Safety Of Life At Sea : sauvegarde de la vie humaine en mer.
5 Maritime safety committee : comité de sécurité maritime.



pléter les règles Solas par une option tropicalisée mieux adaptée au transport de pas-
sagers par ferry dans les mers chaudes fait partie de la mission naturelle du MSC6.

Ainsi, à titre d’illustration, la
drome de sauvetage imposée à
tous les navires à passagers tient
compte des conditions de sur-
venance de l’hypothermie dans
une mer froide. Dès lors que la
durée de survie dans les eaux tro-
picales est largement supérieure
à celle des hautes latitudes, la
drome de sauvetage peut avoir
des caractéristiques techniques
différentes, faite par exemple de
radeaux de kapok déployés à
flanc de navire comme sur les

transports de troupe des deux guerres mondiales.
Il faudrait en un sens à la Solas un peu moins de technocratie et un peu plus

de sens de l’humain. 
Dans les pays en développement du sud à littoral étendu ou insulaires, le ferry

restera pour de nombreuses années encore un outil privilégié dans l’organisation des
transports intérieurs. Le coût d’investissement et de maintenance des infrastructures
nécessaires au transport par navire est très inférieur à celui des transports terrestres. Il
en résulte que la sécurité des ferrys est pour ces pays une priorité en ce début de XXIe

siècle. 
Deux exigences sont incontournables : la première est le respect par l’État du

pavillon ou du port8 du contrôle de navigabilité des navires opérant au profit de sa po-
pulation. Les certificats de navigation ne peuvent être délivrés que dans les règles. La
seconde est l’interdiction d’accepter l’appareillage de navires en surcharge. Sur ce
point, les contrôles sont inexistants. Ils ne sont pas prévus dans la Solas, même dans
les pays du nord, tant sur les liaisons intérieures que sur les liaisons internationales.
Ainsi sur les lignes reliant l’Afrique du nord à l’Europe, certains jours de pointe esti-
vale, certains opérateurs de ferrys délivrent plus de billets que la capacité théorique de
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Le risque d’hypothermie ne disparaît définitivement que
quand la température de l’eau dépasse 34°7.

6 Ce n’est pas l’exemption à caractère discriminatoire pour des motifs religieux de la règle 2-
2 qui apporte une réponse adaptée à cette situation : « Dans le cas des navires à passagers qui
sont utilisés pour des transports spéciaux d’un grand nombre de passagers, comme le transport
de pèlerins, l’Administration… peut exempter ces navires de l’application des prescriptions
(de la partie A de Solas). »
7 Source : Station SNSM de Lège - Cap Ferret.
8 Il faut considérer le pavillon comme accessoire. Tout comme en Europe, la contrainte du mo-
nopole de pavillon ne doit pas être imposée au service de transport maritime de passagers. La
concurrence est le meilleur moyen de s’assurer à la fois de la meilleure sécurité et d’un coût ef-
ficacité optimisé dès lors que les mêmes règles s’appliquent à toutes les entreprises d’arme-
ment en compétition sur le marché.
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leurs navires n’offre de places. Mais cet excédent – certes condamnable - ne semble
jamais avoir outrepassé la marge de sécurité exigée de la société de classification.
Dans les accidents de la ceinture intertropicale, les surcharges constatées dépassent par
malheur trop souvent cette marge de sécurité.

La Solas doit prévoir des sanctions - comme Marpol en prévoit en cas de
rejets volontaires d’hydrocarbures dans les zones économiques exclusives – pour les
navires en surcharge. Comment ne pas être affligé de voir la vie de l’homme avoir
moins de prix que celle de l’oiseau mazouté qui stimule les compassions latentes
du téléspectateur du 20 heures ?

Une règle Solas alternative

La règle Solas pour les ferrys des eaux tropicales doit être spécialement conçue pour
des mers dont la température des eaux de surface dépasse tout au long de l’an-
née un seuil à déterminer qui devrait se situer entre 17 et 21°. Elle devrait à

partir de là reconsidérer l’ensemble de la conception de la sécurité des ferrys. Établir
le cahier des charges à respecter nécessite une expertise technique. Les technologies les
plus modernes ne doivent pas être négligées bien que certaines soient actuellement
mal adaptées. Il en est ainsi d’un système d’alerte automatique basé sur l’emploi de l’AIS
VHF et LRIT9, voire même de la mise en œuvre de technologies qui actuellement ne
jouent aucun rôle en matière de sécurité de la navigation comme le système de mou-
chards VMS10 du contrôle des pêches.

Il est important qu’un pays du sud prenne une initiative en ce sens et 
demande la création d’un groupe de travail ad hoc du MSC. Celui-ci ne devrait pas
se réunir à Londres mais sous les tropiques pour traiter de la question non pas dans
la théorie mais au regard des conditions objectives locales.

Des principes de bon sens à appliquer pour gérer les flottes

La sécurité des ferrys dans les pays développés n’est pas seulement le produit de
l’observance d’une règle internationale. Elle est d’abord la conséquence d’un
comportement entrepreneurial. Ce comportement repose sur une double

contrainte, celui de la responsabilité en cas d’accident et celui du coût de l’équipage.

Le transporteur maritime responsabilisé

La compagnie d’armement est un shipowner, un propriétaire de navires. Elle n’a
de cesse de voir son patrimoine, sa flotte, valorisé. Elle attache de ce fait la plus
haute importance à la gestion et au maintien en bon état de ses biens. La capacité

de ses navires à assurer leur fonction marchande garantit sa survie et sa croissance. Le
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9 Automatic identification system : système d’identification automatique. Very high frequency :
très haute fréquence. Long-range identification and tracking : système d’identification et de
suivi des navires à grande distance.
10 Vessel monitoring system : système de surveillance des navires par satellite.



chiffre d’affaires passe par une billetterie qui ne peut souffrir d’aléas ou d’à-peu-près.
Et spécificité du métier, la concurrence ouverte qui est la loi de l ‘économie applica-
ble à cette prestation de services mondialisée qu’est le transport maritime conduit à ce
que la réussite repose à la fois sur l’exploitation de trafics maritimes répondant à une
demande solvable et sur une gestion du patrimoine naval en bon père de famille, c’est-
à-dire en entretenant au mieux ses biens, en achetant ses navires quand leur cours est
bas et en les vendant quand il est haut.

Ce mode de gestion est celui des entreprises dont la gouvernance repose sur
la réactivité aux marchés et dont l’actionnariat est sensible à la valorisation de son ca-
pital. Ces deux aspects sont absents chez des entreprises à capitaux publics soumises
à des tutelles politiques. On ne connaît pas d’actionnaire à la tête des compagnies
d’armement publiques. On connaît par contre l’épargne forcée du contribuable
contraint à verser à la collectivité (État ou collectivité locale) qui se veut transporteur
maritime, les fonds nécessaires à la survie de l’entreprise. Ceci n’est pas propre au
tiers-monde : la liaison Dieppe-Newhaven du département de Seine Maritime en est
l’exemple le plus récent en Europe.

La sécurité économique de l’entreprise publique – tout comme la sécurité
des navires opérés par celle-ci - est en trompe-l’œil. L’État affecte en priorité ses
moyens sur des missions régaliennes (forces de sécurité) et des services publics (édu-
cation, santé) qui prennent le pas sur ses interventions économiques. D’où la sous-
capitalisation chronique et le défaut permanent de fonds propres des sociétés 
publiques de transport maritime11. Cette situation financière pèse sur les indispensa-
bles dépenses affectées à la sécurité des navires. 

Plus grave et proprement dramatique est le mélange des genres par la puissance
publique. Celle-ci ne peut pas être à la fois acteur de la vie économique et son régula-
teur. Sauf à tolérer un état bipolaire chez elle, aucune personne – a fortiori publique -
ne peut se comporter en contrôleur de sa propre activité, en unique juge de ses actes.

Il n’est pas admissible que la justice sénégalaise – dont on peut penser qu’elle
était loin d’être libre de ses conclusions – ait fait porter l’intégralité de la responsabi-
lité de l’accident du Joola sur le capitaine qui, ayant lui-même disparu dans l’acci-
dent, n’a pas été en mesure de se défendre. C’était tellement plus simple et moins
gênant que de remonter la chaîne des multiples responsabilités en jeu dans cette 
catastrophe à commencer par la démission de l’État du pavillon12, celle de l’État 
propriétaire qui n’accordait pas les moyens financiers nécessaires à l’exploitation du 
navire dans des conditions opérationnelles normales13, celle de l’État armateur qui

Sécurité maritime
Sécurité propre aux ferrys dans la ceinture intertropicale

87

11 À la veille de sa privatisation, la Compagnie générale maritime avait un capital négatif de
700 millions de francs que seuls des artifices comptables dissimulaient… pour éviter la faillite
frauduleuse qui est le lot de toute entreprise privée ayant un capital négatif.
12 Dans le domaine maritime, l’État est chargé du contrôle de la sécurité des navires battant
son pavillon. Ce contrôle ne s’exerçait pas effectivement sur le Joola au point que la société de
classification avait dénoncé ses certifications.
13 Rappelons que sa vitesse était limitée du fait de la défaillance d’une des deux lignes de pro-
pulsion. Cette lenteur diminuait de plus d’un tiers le nombre de rotations… d’où la « néces-
sité » de surcharger le navire à chacun de ses voyages.
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n’appliquait pas le code ISM14 à l’exploitation du Joola…, enfin celle de l’État réga-
lien, les autorités préfectorales de la Casamance demandant au capitaine du navire
d’embarquer tous les élèves et étudiants qui devaient se rendre à Dakar pour la
rentrée scolaire, d’où une surcharge très supérieure aux devis de masse limite de
stabilité du navire, lui-même supérieur à celui fixé par la norme de classification. 

Quand on sait par ailleurs vers quelles dérives conduisent les pressions poli-
tiques et syndicales sur les « fonctionnaires » qui dirigent les armements publics et
sur ceux des administrations de tutelle15 ! Le ministre dont ils tiennent leur poste est
toujours présent pour leur rappeler qu’il est nécessaire de faire un geste commercial,
de satisfaire de légitimes revendications pour avoir la paix sociale, de fermer les yeux
sur une entorse aux lois et règlements dès lors qu’elle peut rester secrète. La Société
nationale Corse Méditerranée a été jusqu’à sa privatisation un modèle caricatural d’en-
treprise publique de transport maritime : l’accord d’entreprise fixait le principe de
l’avancement du personnel de conduite à l’ancienneté, quelle que soit l’aptitude du
personnel aux fonctions correspondant au statut hiérarchique ! Le capitaine à qui est
confié le navire n’est pas le meilleur, c’est le plus ancien. Sur le Joola, les très faibles
salaires versés au personnel sous statut militaire avaient conduit les autorités à accep-
ter que chaque membre de l’équipage dispose d’un quota de clientèle privée. Cette
aberration managériale a provoqué une dérive de la billetterie dont la comptabilité
rigoureuse est le seul moyen de s’assurer que le navire n’embarque pas un chargement
excédentaire.

Une véritable responsabilisation de l’exploitant du navire est indispensable
pour améliorer la sécurité de la navigation. Cette responsabilisation passe d’une
part par la renonciation des collectivités publiques à l’exercice du métier d’armateur,
d’autre part par un État disposant d’un service public de contrôle de la navigation
maritime en mesure d’exercer effectivement et pleinement les fonctions non seule-
ment de régulation technique des opérateurs tant au titre du contrôle par l’État du
pavillon qu’à celui du contrôle par l’État du port, mais également de régulation
commerciale afin de vérifier que le navire n’appareille pas en surcharge par rapport
à sa capacité marchande.

Comment alors procéder pour établir un service public du transport mari-
time en mesure de répondre à l’attente de populations à faible pouvoir d’achat ?
Une régulation par l’État est indispensable. Le principe à retenir qui a fait ses
preuves est celui de l’appel d’offres dont les spécifications précisent l’obligation de
service public à laquelle le ou les opérateurs candidats au marché doivent répondre :
itinéraire, fréquence, volume de l’offre par voyage, tarification sociale pour certaines
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14 International safety management code : code international de gestion de la sécurité.
15 Après l’accident de l’Estonia, la France a eu dans un premier temps un comportement am-
bigu à l’OMI n’acceptant que du bout des lèvres, l’obligation de sectionnement des ponts de
ferrys à la mer, moyennant qu’en soient dispensés les navires opérant sur des parcours de moins
de 40 milles et en Méditerranée. Traduction : qu’en soient dispensés les navires opérés par ses
compagnies publiques sur le transmanche et le trans-Méditerranée. Il en coûtait en effet en 1995
près de 400 millions de francs à l’État pour mettre aux normes sa flotte de ferrys. Cette dépense
n’était pas budgetée.



catégories de population et règle de révision de cette tarification. En échange 
de l’observation de ce cahier des charges, le ou les opérateurs ont la garantie de 
pouvoir exploiter la ligne pendant une durée minimale de cinq à sept ans à l’abri
de tout autre concurrent qui viendrait « écrémer » le trafic en haute saison.

Le coût d’exploitation et sa variable d’ajustement : le personnel

La sécurité d’un navire repose sur trois piliers : un navire bien conçu et bien
entretenu ; un équipage bien formé et expérimenté ; la prise en compte des
aléas de la nature humaine. Le coût de possession du navire détermine le

chiffre d’affaires à réaliser pour que le business plan permette de projeter des comptes
prévisionnels en équilibre. Comme pour tout investissement, c’est le moyen pour
l’armateur de prendre la décision de « go no go ». 

Le coût de possession comprend :
- L’amortissement du navire dont les conditions techniques sont à déterminer par
l’exploitant : cela va de 8 huit ans dégressif (règle du commerce international) à 12 /
15 ans linéaire pour un navire opérant sur un trafic protégé comme celui qui obéit à
une obligation de service public.
- Les coûts financiers (intérêt des emprunts) liés à l’acquisition du navire qui peuvent
s’assimiler à une rémunération contrainte du capital.
- Le maintien en condition opérationnelle du navire qui comprend tous les coûts de
maintenance internes ou externes (sous-traités à des entreprises spécialisées).
- Le coût du personnel (salaires et charges sociales) : équipage de conduite et de
service aux passagers ; personnel à terre (management, commerciaux, techniciens) ;
- La soute, celle-ci pesant de nos jours quatre à cinq fois plus qu’il y a un quart de
siècle ;
- Les coûts portuaires : taxes de port et de quai ; manutention ; remorquage, lamanage,
pilotage…
- Les taxes et impôts.

Le seul poste sur lequel l’entrepreneur peut jouer pour diminuer le coût de
possession, une fois les prix du navire et des emprunts négociés, est celui du person-
nel. Tout armement de navire passe d’abord par un équipage dont les brevets sont
certifiés STCW16. La concurrence fait que cet équipage est à rémunérer aux conditions
du marché international de la main d’œuvre maritime (normes ITF17 au minimum).
Ceci est une contrainte dans un pays en développement où les rémunérations
moyennes se situent souvent très en dessous des normes ITF (le salaire d’un matelot
philippin ITF est vingt fois supérieur à celui d’un manœuvre philippin dans les tra-
vaux publics). Cette contrainte trouve une solution dans une approche pertinente de
l’armement du navire.

Contrairement à une idée reçue, la sécurité de la navigation ne passe pas par
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16 Standards of training, certification and watchkeeping : code de formation des gens de mer,
de délivrance des brevets et de veille.
17 International transport workers fedération : fédération internationale des travailleurs du
transport.
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un équipage nombreux. Moins il y a d’hommes dans la boucle, moins il y a de risque
lié au facteur humain. Cette évidence est loin d’être apparente : une mission d’enquête
parlementaire française « est convaincue que le manque de personnel sur les bateaux est
l’une des causes des accidents récents.18 ». Or un pilote automatique gouverne avec beau-
coup plus d’attention prolongée qu’un homme de barre. Il ne se fatigue pas. S’il lui
arrive un incident de fonctionnement, il sait par une alarme en avertir l’officier 
de quart. La sécurité du transport aérien s’est notablement améliorée en passant du
pilotage à trois au pilotage à deux.

Un accident comme celui du Mont Louis en Mer du Nord en 1984 montre
que c’est parce qu’il y avait trois personnes à la passerelle, qu’il s’est fait embrocher :
un veilleur qui fait son métier et appelle l’attention de l’officier de quart sur un ferry
à proximité ; un officier de quart en phase de digestion et somnolent qui donne un
ordre de barre en confondant sa droite et sa gauche ; un barreur qui obéit à cet ordre.
Sans veilleur, pas d’alerte inutile ; sans officier de quart, pas d’ordre de barre à contre-
sens ; sans barreur, avec un pilote automatique, très peu de risque de confondre droite
et gauche ; sans personne à la passerelle, pas d’accident. Ce commentaire n’est pas si
paradoxal qu’il apparaît. D’autres événements de mer se sont déroulés selon le même
schéma. La collision entre les deux paquebots Andrea Doria et Stockholm en 1956 qui
a fait 46 victimes en est un autre exemple. Cet accident a été l’un des premiers à être
analysé par des spécialistes des sciences cognitives. Ils ont démontré qu’il ne suffisait
pas d’être diplômé et expérimenté pour ne pas faire d’erreur de conduite. A contrario,
une machine bien programmée par des algorithmes obligatoirement logiques ne peut
pas avoir de comportement aberrant.

La contraction des effectifs des équipages est un phénomène normal de subs-
titution de l’homme par la machine. Celle-ci s’applique aux tâches élémentaires et
répétitives, à toutes celles pour lesquelles l’inattention induite par les routines risque
de conduire à l’enchaînement d’un processus accidentel par défaillance du chaînon
humain. Le Japon arme sous son pavillon une des flottes de commerce les plus sûres
avec des équipages réduits : porte-conteneurs à sept hommes, superpétroliers VLCC19

à quinze. Loin de diminuer, l’emploi maritime s’est maintenu et le niveau de quali-
fication est parmi les plus élevés au monde.

Aussi, refuser les aides à la conduite du navire pour préserver l’emploi nie
« l’ardente obligation » d’une toujours plus grande sécurité maritime et est injustifia-
ble. Le maintien prolongé d’officiers radios sur les navires de commerce français a fait
que pendant de nombreuses années, la veille sécurité HF20 n’était assurée que huit
heures par jour alors qu’avec l’automatisation, elle l’est vingt-quatre heures sur vingt-
quatre à la passerelle.

Le navire est un produit de haute technologie. De ce fait, le métier de la
conduite du navire évolue en permanence grâce à l’usage toujours plus large d’appa-
reils chargés de fonctions précédemment confiées aux hommes. La redondance des
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20 High frequency : haute fréquence.



équipements qui se contrôlent les uns les autres permet d’appliquer le principe du
fail-safe alors que la redondance du travail humain conduit à des conflits de respon-
sabilité.

Sur un itinéraire comme celui du Joola, dès lors que les postes d’amarrage
dans les ports de la desserte sont aménagés pour le navire, l’équipage de conduite peut
se limiter à 7 officiers (4 pont et 3 machines) et 3 personnels spécialisés non officiers,
tous qualifiés STCW soit un effectif de 10 personnes (nombre qu’il faut doubler pour
assurer la permanence de l’équipage sur un navire effectuant des rotations quasi per-
manentes). Ce chiffre est bien loin des 52 membres d’équipage mal payés affectés à
la conduite du navire en 2002. Un équipage réduit au minimum, bien formé, et bien
payé, coûte moins cher qu’un équipage cinq fois plus nombreux et mal rémunéré 
où l’absentéisme est fréquent et qui doit de ce fait, être multiplié par 2,5 pour assu-
rer l’effectif permanent.

La prise en compte des aléas de la nature humaine est un élément sous-estimé
que l’accident fatal révèle trop souvent trop tard. Elle concerne deux aspects de 
l’exploitation du navire. Le premier est interne à la compagnie maritime et relève de
sa gestion. De nos jours, le navire ne peut pas être « abandonné » à son sort en mer.
Le code ISM a été à juste titre institué pour obliger les compagnies qui ne le faisaient
pas à créer ce lien. Les systèmes AIS, LRIT et VMS couplés avec les liaisons satellites
pour les deux derniers sont les dispositifs techniques les mieux adaptés pour mainte-
nir un lien entre le management de la compagnie et le navire. Faut-il encore que ce
management s’attache à respecter l’esprit du code, à savoir qu’il y ait en permanence
un cadre de la compagnie d’astreinte pour répondre à toute demande du bord ou
pour intervenir dès lors qu’il est informé de tout incident ayant des conséquences sur
le voyage du navire. Le second aspect est plus délicat. Il repose sur la consolidation 
de l’autorité du capitaine vis-à-vis des pressions extérieures de toute nature (de son 
entourage, de son personnel, de son entreprise, d’administrations de contrôle, 
d’autorités politiques…) qui peuvent aller de l’enveloppe à la menace pour accepter
tel ou tel passager ou telle ou telle marchandise excédentaire. Rendre compte de toute
tentative de pression via la procédure ISM permet au capitaine de ne pas être en 
première ligne pour répondre non.

Conclusion

Les accidents de ferrys dans la ceinture intertropicale ne sont pas une fatalité.
Pourtant c’est l’image qu’ils donnent. La culture de la vie est une ardente obli-
gation sous les tropiques. Certes le risque zéro n’existe pas. Mais le risque 

encouru lors d’une traversée dans les eaux chaudes ne doit pas dépasser celui qu’on prend
en naviguant en eaux froides. Les quelques approches qui viennent d’être exposées
ci-dessus sont en mesure de répondre en partie à l’objectif souhaité dès lors que leurs
conclusions opérationnelles sont mises en œuvre. Faut-il qu’une volonté politique,
évidemment exempte de toute dérive prévaricatrice, s’élève dans les pays en dévelop-
pement pour conduire à bien cette mission, pour conduire dans les meilleurs délais une
véritable politique de sécurité des passagers du transport maritime dans leurs eaux.

Sécurité maritime
Sécurité propre aux ferrys dans la ceinture intertropicale
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